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                                                                                      Kolwezi, le 18 Octobre 2023 

   Groupement du Lualaba 

   Président Provincial                                   A Son Excellence Monsieur le Premier Ministre 

                                            et Chef du Gouvernement  

                                             (avec l’expression de notre plus haute considération) 

                                                               à KINSHASA/GOMBE     
N/REF. : PKK/PKK/F.0253/2023 
 

V/REF. :   

 

Concerne : Détérioration du climat des affaires consécutive à la multiplicité des  

            missions de contrôle dans la Province du LUALABA   
 

Excellence Monsieur le Premier Ministre et Chef du Gouvernement,  

Nous avons l’honneur de venir par la présente porter à votre connaissance la lassitude 

sinon l’épuisement des entreprises de la Province du LUALABA face à la multiplicité et à 

la redondance des missions de contrôle en provenance de KINSHASA, concentrées sur 

une même période. Ce qui, du reste, appelle de notre part, des inquiétudes du point de vue 

du climat des affaires. 

 

En effet, il nous a été donné de constater qu’à partir du mois de septembre courant 

jusqu’à ce jour, la présence dans notre Province de plusieurs équipes des missionnaires de 

différents services étatiques en provenance de KINSHASA, déployées pour des 

contrôles auprès des entreprises.    

 

Pour votre gouverne, en sus des missions de contrôle diligentées par les services étatiques 

au niveau des Entités Territoriales Décentralisées, nous tenons à vous faire savoir la 

succession de ces missions de contrôle en provenance de la capitale suivant leurs ordres 

de mission dont certains présentent des similitudes frappantes en termes d’objet. Il 

s’agit notamment de : 

 

- Ordre de mission collectif n°183/CAB/MIN-COMEXT/2023 du 14 Septembre 

2023 du Ministère National du Commerce Extérieur dans le secteur du commerce 

extérieur ; 

- Ordre de mission n°060/DGRAD/DG/OM/2023 du 19 Septembre 2023 visé par le 

Directeur Général de la DGRAD dans le secteur du Commerce Extérieur ; 

- Ordre de mission n°0563 du 25 Août 2023 de la Banque Centrale du Congo dans le 

secteur du Commerce Extérieur et de la réglementation de change : 
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- Ordre de mission collectif n°067/CAB/VPM/MIN/ECONAT/VKLK/CTY/2023 du 

07 Septembre 2023 du Ministère de l’Economie Nationale dans le secteur de 

l’économie nationale ; 

- Ordre de mission n°397/CAB/MIN/FINANCES/2023 du 19 Août 2023 du 

Ministère des Finances DGRAD/Industrie dans le secteur de l’industrie ; 

-  Ordre de mission n°015/CAB/P/AN/2022 aux mines du 27 janvier 2023 de la 

commission d’enquête parlementaire, exécuté au mois d’octobre 2023 dans le 

secteur des mines ; 

- Ordre de mission n°051/DGRAD/DG/2023 du 25 Août 2023 visé par le Directeur 

Général de la DGRAD pour le contrôle dans le secteur de l’emploi, travail et 

prévoyance sociale ; 

- Ordre de mission collectif n°0174/CAB.MIN/MINES/ANSK/01/2023 du 27 

Septembre 2023 du Ministère des Mines dans le secteur des mines ; 

- Ordre de mission collectif n°469/CAB/MIN/FINANCES/2023 et 

n°469/DGRAD/DG/OM/2023 du 11 Septembre 2023 du Ministère des Finances 

DGRAD/Environnement dans le secteur de l’environnement ; 

- Ordre de mission n°051/DGRAD/DG/2023 du 25 Août 2023 du Ministère des 

Finances dans le secteur de la Direction Générale de la Migration, DGM en sigle ; 

- Ordre de mission collectif Réf. :DG/CNSS/N°957/2023 du 16 Août 2023 de la 

Direction Générale de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale, CNSS en sigle ; 

- Ordre de mission collectif n°068/DG/CP/ONEM/2023 du 21 Août 2023 de la 

Direction Générale de l’Office National de l’Emploi ; 

- Ordre de mission n°DG/GST/230/9/2023 du 20 Septembre 2023 de la Direction 

National de l’Institut National de Préparation Professionnelle, INPP en sigle INPP. 

 

Cette situation ne permet pas aux entreprises de fonctionner en toute sérénité car elles 

se voient obligées de mobiliser les ressources humaines supplémentaires, d'aménager la 

logistique et d'accorder plus de temps aux missions afin de rassembler la documentation 

à mettre à la disposition des missionnaires et cela pour chaque équipe. 

 

Il sied de noter que la moyenne de temps à accorder à une équipe pour le travail requis 

au sein d’une entreprise varie entre une et deux semaines. Au regard de cet impératif, il 

devient difficile sinon impossible aux entreprises de pouvoir se disponibiliser de la 

meilleure façon afin de répondre aux sollicitations des missionnaires conformément au 

temps leur imparti.  

 

Par ailleurs, il y a lieu de noter que pour une bonne administration des activités des 

entreprises, ces contrôles doivent s’effectuer de manière à minimiser leurs impacts sur 

le fonctionnement particulièrement en cette période de fin d’année pendant laquelle la 

majorité d’entreprises, Membres de notre Fédération, s’évertuent aux travaux 

budgétaires et de clôture comptable. Malheureusement, nous sommes surpris de 

constater sur terrain l’exécution simultanée de plusieurs missions de contrôle.  
    
Nous tenons à dénoncer cette situation qui ternit le climat des affaires et qui ne vise qu’à 

créer des contentieux dommageables, destructeurs sinon fallacieux contre les 
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entreprises. Comme à l’accoutumé, ces missions aux prétentions préjudiciables 

aboutissent toujours aux redressements fantaisistes frisant la tracasserie nuisible à 

l’exercice normal des affaires,  

Fort de toutes ces évidences, nous vous prions de bien vouloir envisager les meilleures 

possibilités en vue de sursoir à toutes les missions diligentées de manière insouciante en 

cette période ainsi que procéder ultérieurement à une reprogrammation coordonnée et 

rationnelle desdites missions suivant le secteur.  

Tout en vous remerciant de l’attention qu’il vous plaira d’accorder à notre requête, nous 

vous prions d’agréer, Excellence Monsieur le Premier Ministre et Chef du Gouvernement, 

l’expression de notre plus haute considération. 

                                                                                                   Germain PUNGWE MABWE 
 

                                                                                           Président Provincial 
       
C.C. – Honorable Président de l’Assemblée Nationale 

        - S.E.M le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’Economie Nationale 

        - S.E. Madame le Ministre d’Etat et Ministre de l’Environnement 

        - S.E.M le Ministre National du Commerce Extérieur 

        - S.E. Madame le Ministre National de l’Emploi, Travail et Prévoyance Sociale 

        - S.E. Madame le Ministre National des Mines 

        - S.E.M le Ministre National des Finances 

        - S.E. Madame le Gouverneur de la Province du LUALABA 

       - Administration Centrale 

       - Madame le Gouverneur de la Banque Centrale du Congo 

       - Monsieur le Directeur Général de la DGRAD 

       - Monsieur le Directeur Général de la CNSS 

       - Monsieur le Directeur Général de l’INPP 

       - Monsieur le Directeur Général de l’ONEM 

       - Monsieur le Directeur Provincial de la DGRAD/LUALA 

        - Monsieur le Directeur Provincial de la CNSS 

       - Monsieur le Directeur Provincial de l’INPP 

      -  Madame le Directeur Provincial de l’ONEM 

       - Membres (Tous)  

 
 
 

       - 


